
CHAPITRE 126

Loi constituant la municipalité scolaire
de Joutel

[Sanctionnée le 29 juin 1967]

ATTENDU que Armand St-Jacques, chef
de service à la Compagnie Mine de Poirier,
Limitée, constituée en vertu de la Loi des
compagnies minières, et l'abbé Roland
Bélanger, curé de la paroisse de Saint-
Esprit de Joutel, ont, par leur pétition,
représenté:

Que quatre compagnies minières ont
investi ou investiront sous peu près de
$20,000,000 pour l'exploitation des ri-
chesses naturelles dans les cantons
Poirier et Joutel et dans les environs;

Que l'exploitation de ces richesses néces-
sitera une main-d'oeuvre et un personnel
considérables;

Que lesdites compagnies minières voient
présentement à l'organisation d'une com-
munauté modèle en collaboration avec le
ministère des richesses naturelles du Qué-
bec, afin de desservir la population qui
s'implantera dans cette région;

Qu'il y a présentement près de 1,500
âmes dans les cantons Joutel et Poirier
et dans les cantons avoisinants ;

Que par un décret en date du 1er
janvier 1967, l'évêque du diocèse d'Amos
a fondé la paroisse de Saint-Esprit de
Joutel et a permis l'organisation d'une
fabrique;

Que près de trois cents enfants d'âge
scolaire habitent ou habiteront prochai-
nement dans ce secteur;

Que le ministère de l'éducation du
Québec, avec l'aide d'un comité local
dont les pétitionnaires sont membres,
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construit présentement une école de onze
classes dans cette région;

Qu'il est opportun de constituer une
municipalité scolaire régie par la Loi de
l'instruction publique et des dispositions
spéciales, sous le nom de Joutel ;

Attendu que les pétitionnaires ont
demandé l'adoption d'une loi à ces fins
et qu'il convient de faire droit à cette
demande ;

A ces causes, sa Majesté de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le territoire suivant est érigé en
municipalité scolaire:

Un territoire comprenant les cantons
Montgolfier, Aloigny, Desmazures, Val-
rennes, Joutel, Douay, Rainboth,Poirier,
Sauvé, Carqueville, Dalet, Maizerets, ainsi
que les chemins, routes, îles, cours d'eau
ou parties d'iceux renfermés dans le
périmètre ci-après décrit, à savoir:

Partant du sommet de l'angle nord-est
du canton de Desmazures; delà, successi-
vement, les lignes suivantes: la ligne est
des cantons de Desmazures, Douay, Sauvé
et Maizerets; la ligne sud des cantons de
Maizerets, Dalet et Carqueville; la ligne
ouest des cantons de Carqueville, Rain-
both, Valrennes et Montgolfier; enfin la
ligne nord des cantons de Montgolfier,
Aloigny et Desmazures jusqu'au point
de départ.

2 . Une corporation scolaire est cons-
tituée sous le nom de « Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Joutel »,
dans les comtés d'Abitibi-Est et Abitibi-
Ouest.

3 . La Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1964, chapitre 235)
s'applique à cette municipalité scolaire
pour autant que la présente loi n'y déroge
pas explicitement ou implicitement.

4 . Jusqu'à la première élection des
commissaires prévue à l'article 5 de la
présente loi, les dispositions suivantes
s'appliquent :

Érection.

Territoire.

Descrip-
tion.

Constitu-
tion.
Nom.

Disposi-
tions
appli-
cables.

Premiers
commis-
saires.



1966-67 School municipality of Joutel CHAP. 1 2 6 697

a) Sont commissaires: Armand St-
Jacques, Georges Muscroft, Roland Bé-
langer, Laurent Bélanger et Charles Mc
Créa, tous de Joutel;

b) La commission scolaire s'élit un
président parmi ses membres à sa pre-
mière séance, qui est tenue à l'époque et
à l'endroit déterminés par le ministre de
l'éducation;

c) Les commissaires doivent être ma-
jeurs et citoyens canadiens mais ne sont
pas assujettis aux autres exigences et
restrictions de l'article 95 de la Loi de
l'instruction publique.

5 . La première élection des commis-
saires d'écoles aura lieu le deuxième lundi
de juin 1970.

Jusqu'à cette élection, les articles 55,127,
164 et 166 de la Loi de l'instruction publi-
que ne s'appliquent pas à la municipalité
scolaire. Cependant, à la demande de la
majorité des électeurs habiles à voter en
vertu de ladite loi, le ministre de l'éduca-
tion peut retarder cette élection jusqu'au
deuxième lundi de juin 1973.

6 . Pour les fins de l'article 3 de la Loi
des subventions aux commissions scolaires
(Statuts refondus, 1964, chapitre 237) et
pour une période de trois ans seulement
commençant le premier juillet 1967 et se
terminant le 30 juin 1970, le revenu de
taxes foncières provenant d'immeubles
appartenant à des compagnies, mais qui
ne sont pas utilisés pour les fins de
l'exploitation du commerce dans lequel
sont engagées lesdites compagnies, ne
serviront pas au calcul du pourcentage
prévu au deuxième alinéa de cet article.

7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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